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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 26/05/2026 dans l'établissement STEP de 
KEROMAN implanté Port  de pêche 56100 LORIENT. L'inspection a été annoncée le 21/04/2026. 
Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  ( 
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

PPC 2026, thématiques odeurs et recherches de substances dangereuses dans l'eau

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• STEP de KEROMAN
• Port de pêche 56100 LORIENT
• Code AIOT : 0005520639
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Station  d'épuration  du  port  de  pêche,  de  certaines  industries  agroalimentaires  et  de 
l'agglomération de LORIENT.

Thèmes de l'inspection :
•     AR - 11
•     Eau de surface
•     Odeur

2) Constats
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2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
Installation correctement tenue.

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

2 pollution des 
eaux

Arrêté Ministériel du 
02/02/1998, article 32-3

Demande d'action corrective, 
Demande de justificatif à 

6 mois
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N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

l'exploitant

3
pollution des 

eaux
Arrêté Ministériel du 

02/02/1998, article 32-4

Demande de justificatif à 
l'exploitant, Demande 

d'action corrective
6 mois

12
prévention des 

pollutions 
atmosphériques

Arrêté Préfectoral du 
21/09/2021, article 5.1.7

Demande d'action corrective, 
Demande de justificatif à 

l'exploitant
6 mois

13
prévention des 

pollutions 
atmosphériques

Arrêté Préfectoral du 
21/09/2021, article 5.1.8

Demande d'action corrective, 
Demande de justificatif à 

l'exploitant
6 mois

14
prévention des 

pollutions 
atmosphériques

Arrêté Préfectoral du 
21/09/2021, article 5.1.8

Demande de justificatif à 
l'exploitant 2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre 
information

1 Schéma des réseaux Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 4-II Sans objet
4 Points de prélèvement Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 50 Sans objet
5 Débit Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 60 Sans objet
6 Fréquence de surveillance Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-I Sans objet
7 Respect VLE Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 21-II Sans objet
8 Transmission GIDAF Arrêté Préfectoral du 21/09/2021, article 4.9.2 Sans objet

9 Accréditation si AS non 
réalisée par l’exploitant

Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-II Sans objet

10 Contrôle de recalage Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-III Sans objet

11 prévention des pollutions 
atmosphériques

Arrêté Préfectoral du 21/09/2021, article 5.1.6 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Recherche des substances dangereuses dans l'eau à mettre en place.
Fournir à l'inspection la dernière étude d'odeurs effectuée sur l'installation.
Fournir à l'inspection le dernier contrôle de recalage.
Mettre en place un dispositif pour recueillir les jus observés du dégrillage observés au sol dans le 
local de stockage, afin qu'ils ne stagnent pas dans le local
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2-4) Fiches de constats
N° 1 : Schéma des réseaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 4-II
Thème(s) : Situation administrative, Plan des réseaux
Prescription contrôlée : L’exploitant met à disposition de l’inspection un schéma de tous les 
réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et datés.
Constats : Plans de l'installation présents sur le site
Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : pollution des eaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 32-3
Thème(s) : Risques chroniques, Pollution des eaux superficielles
Prescription contrôlée : L’exploitant doit indiquer si ses rejets sont au-delà des seuils de flux 
imposant le respect des VLE associée (en effectuant de nouvelles recherches ou bien en utilisant 
les recherches effectuées lors du RSDE.
Constats : Les résultats des recherches de substances dangereuses dans l'eau n'ont pas été 
présentés à l'inspection.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Fournir les analyses des recherches de 
substances dangereuses dans l'eau à l'inspection ainsi que l'analyse de ces résultats.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 6 mois

N° 3 : pollution des eaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 32-4
Thème(s) : Risques chroniques, Pollution des eaux superficielles
Prescription contrôlée : L’exploitant doit réaliser un suivi régulier des substances pour vérifier le 
respect des VLE associée (en effectuant de nouvelles recherches ou bien en utilisant les 
recherches effectuées lors du RSDE. L’exploitant doit apprécier le moyen le plus approprié pour 
définir les substances qui le concernent (en terme de suivi et de VLE applicables) conformément à 
la liste 32-4 de l’arrêté modifié.
Constats : Résultats des recherches de substances dangereuses dans l'eau non présentés à 
l'inspection 
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Fournir les analyses des recherches de 
substances dangereuses dans l'eau à l'inspection ainsi que l'analyse de ces résultats.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois
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N° 4 : Points de prélèvement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 50
Thème(s) : Risques chroniques, Conditions de rejet
Prescription contrôlée : Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de 
prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en 
polluant,...). Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.
Constats : Canal de mesure avec débit mètre présent sur le site. Absence d'anomalie observée sur 
ce canal.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Débit

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 60
Thème(s) : Risques chroniques, Autosurveillance
Prescription contrôlée : La détermination du débit rejeté se fait par mesures en continu lorsque le 
débit maximal journalier dépasse 100 m3. Dans les autres cas, le débit est déterminé par une 
mesure journalière ou estimée à partir de la consommation d'eau. Dans le cas où il s'avérerait 
impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de l'effluent, il sera pratiqué un 
prélèvement asservi au temps ou des prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie.
Constats : La mesure par le débit mètre est effectuée en continu. Le contrôle du fonctionnement 
des équipements d'autosurveillance du 01/12/2025 a été fourni à l'inspection.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : L'inspection est en attente du contrôle 
de recalage effectué en 2025 sur l'installation.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Fréquence de surveillance

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-I
Thème(s) : Risques chroniques, Autosurveillance
Prescription contrôlée : Pour l'ensemble des polluants réglementés, l'exploitant met en place un 
programme de surveillance de ses émissions. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de 
l'exploitant et à ses frais dans les conditions fixées par l'arrêté d'autorisation.
Constats : Les fréquences de surveillance des macro-polluants sont respectées par l'exploitant.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Respect VLE

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 21-II
Thème(s) : Risques chroniques, Autosurveillance
Prescription contrôlée : Les valeurs limites ne dépassent pas les valeurs fixées par le présent arrêté.
Constats : Les VLE de l'installation sont respectées.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 8 : Transmission GIDAF

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 21/09/2021, article 4.9.2
Thème(s) : Risques chroniques, Autosurveillance
Prescription contrôlée : Les résultats de ces mesures sont transmis mensuellement, avant le 20 du 
mois suivant, à l’inspecteur des installations classées, via l’application internet en vigueur, 
accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les 
actions correctives mises en œuvre ou envisagées.
Constats : Les résultats des analyses effectuées par l'exploitant sont transférés sur le logiciel Gidaf.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Accréditation si AS non réalisée par l’exploitant

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-II
Thème(s) : Risques chroniques, Autosurveillance
Prescription contrôlée : Les modalités de mise en œuvre du programme de surveillance ainsi que 
les prescriptions techniques pour la réalisation des opérations de prélèvement et d'analyse de 
substances dangereuses dans l'eau doivent permettre de garantir la fiabilité et la traçabilité des 
résultats de mesure. Les préconisations et les normes énoncées dans le guide relatif à 
l'échantillonnage et à l'analyse des substances dans les rejets aqueux des ICPE, validé par le 
ministère en charge de l'environnement, sont réputées satisfaire à cette exigence.
Constats : Analyses effectuées par le laboratoire Kerolay de Véolia.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Contrôle de recalage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-III
Thème(s) : Risques chroniques, Recalage
Prescription contrôlée : Au moins une fois par an, les analyses sont effectuées par un laboratoire 
choisi en accord avec l'inspection des installations classées dans des conditions de 
déclenchement définies avec celle-ci. Ce laboratoire d'analyse devra être agréé ou, s'il n'existe pas 
d'agrément pour le paramètre analysé, il devra être accrédité par le Comité français 
d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le 
cadre de la Coordination européenne des organismes d'accréditation (European Cooperation for 
Accreditation ou EA). Pour les analyses de substances dans l'eau, l'agrément d'un laboratoire pour 
un paramètre sur une matrice donnée implique que l'échantillon analysé ait été prélevé sous 
accréditation.
Constats : Un contrôle de recalage a été effectué en 2026.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Fournir à l'inspection les résultats du 
contrôle de recalage.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 11 : prévention des pollutions atmosphériques
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 21/09/2021, article 5.1.6
Thème(s) : Risques chroniques, installations raccordées
Prescription contrôlée : L’unité de traitement de l’air sur charbon actif est destinée à assurer le 
traitement des effluents atmosphériques issus des équipements suivants :
- Le dessableur et les tamis ;
- Le local de stockage des poubelles ;
- Les bassins tampons ;
- Le local centrifugeuse associé au local bennes ;
- Le local pompage poste toutes eaux.
Constats : Le traitement de l'air avec un filtre à charbons actifs est en place sur l'installation.
Le charbon actif a été changé en novembre 2024.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : prévention des pollutions atmosphériques
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 21/09/2021, article 5.1.7
Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites et respect des concentrations
Prescription contrôlée : Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites 
suivantes :
Concentration en sortie de traitement des odeurs :
- H2S : < 0,1 mg/Nm3

- Sulfures totaux : < 0,15 mg/Nm3

- Mercaptans (CH3SH) : < 0,05 mg/Nm3

- Ammoniac (NH3) : < 1 mg/Nm3

- Amines et dérivés (CH3 NH2) : < 0,10 mg/Nm3

- Aldéhydes et cétones : < 0,40 mg/Nm3

Les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une 
durée qui est fonction des caractéristiques de l’appareil et du polluant et voisine d’une 1/2 heure.
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la 
valeur prescrite. L’exploitant met en place un programme de surveillance biennale sur l’ensemble 
des polluants ci-dessus. Les résultats de ces contrôles sont tenus à la disposition des installations 
classées.
Constats : Les analyses mesurées en 2024 démontrent une absence de respect des VLE en H2S et 
Sulfure totaux ainsi qu'en aldéhydes. Un plan d'action a été mis en place.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Fournir à l'inspection le plan d'action 
contre les odeurs et les résultats de la nouvelle campagne de mesures.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 6 mois
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N° 13 : prévention des pollutions atmosphériques
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 21/09/2021, article 5.1.8
Thème(s) : Risques chroniques, odeurs
Prescription contrôlée : Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit 
pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la 
sécurité publique. Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations pouvant 
dégager des émissions d’odeurs sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés et si 
besoin ventilés. Les sources potentielles d’odeurs difficiles à confiner sont implantées de manière 
à limiter la gène pour le voisinage. Les déchets et sous-produits fermentescibles sont stockés et 
traités conformément aux dispositions réglementaires. Le débit d’odeur des gaz émis à 
l’atmosphère par l’ensemble des sources odorantes canalisées, canalisables et diffuses, ne doit pas 
dépasser les valeurs suivantes :
Le niveau d’une odeur ou concentration d’un mélange odorant est défini conventionnellement 
comme étant  le  facteur  de dilution qu’il  faut  appliquer  à  un effluent  pour  qu’il  ne  soit  plus  
ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population.
Le débit d’odeur est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d’air rejeté, 
exprimé en m³/h, par le facteur de dilution au seuil de perception.
Les valeurs seuils d’émission des effluents gazeux émis sont celles définies par l’arrêté ministériel 
du 2 février 1998.
Constats : Une étude d'odeurs a été réalisée en mars 2026. Celle-ci n'a pas été fournie à 
l'inspection. Les sous-produits fermentescibles (résidus de dégrillage) sont stockés dans une pièce 
équipée du traitement d'air. Cependant, ceux-ci sont stockés dans cette pièce et enlevés une fois 
par semaine. Du jus issu des bacs recevant les résidus de dégrillage s'écoule au sol dans ce local.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Envoyer à l'inspection l'étude d'odeur 
réalisée en 2026 ; Mettre en place un dispositif pour recueillir les jus observés et les envoyer vers le 
regard situé à proximité afin qu'ils ne stagnent pas dans le local.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 6 mois

N° 14 : prévention des pollutions atmosphériques
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 21/09/2021, article 5.1.8
Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance des odeurs
Prescription contrôlée : La mesure du débit d’odeur peut être effectuée à la demande du préfet, 
selon les méthodes normalisées en vigueur, notamment si l’installation fait l’objet de plaintes 
relatives aux nuisances olfactives. Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le 
ministre chargé de l’environnement quand il existe. En cas d’impossibilité, liée à l’activité ou aux 
équipements, d’effectuer une mesure représentative des rejets, une évaluation des conditions de 
fonctionnement et des capacités des équipements d’épuration à respecter les valeurs limites est 
réalisée. Les résultats de cette mesure sont adressés à l'inspection des installations classées, 
accompagnés des mesures correctrices et complémentaires éventuelles sous forme d'échéancier.
Constats : L'inspection est en attente de l'étude d'odeur réalisée en mars 2026
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Fournir à l'inspection l'étude d'odeur 
réalisée en mars 2026.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois
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